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La seance reprend a 14 h 55. 

Le President : J’invite le representant de la Bul- 
garie a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, comme ma delegation prend pour la 
premiere fois la parole au Conseil de securite ce mois- 
ci, je voudrais tout d’abord vous feliciter du vaste pro¬ 
gramme de travail du Conseil pour le mois de juin et 
vous remercier d’avoir organise cette seance publique 
importante sur la situation dans les Balkans. Je remer- 
cie egalement M. Carl Bildt, Envoye special du Secre¬ 
taire general pour les Balkans pour l’expose exhaustif 
qu’il a presente sur cette question. 

Nous voudrions dire combien nous nous felicitons 
des contributions precieuses faites au debat 
d’aujourd’hui par M. Javier Solana, Secretaire general 
du Conseil de l’Union europeenne et Haut representant 
pour la politique etrangere et de securite commune. 

La Bulgarie s’est deja associee a la declaration 
sur la situation dans les Balkans occidentaux faite par 
l’Union europeenne. Je voudrais done ne faire que 
quelques commentaires supplementaires et presenter 
notre position sur des questions qui interessent particu- 
lierement la Bulgarie en tant que pays limitrophe de 
cette region troublee. 

La Bulgarie tient extremement a la normalisation 
de la situation dans les Balkans occidentaux et a 
[’amelioration des relations de bon voisinage et de 
cooperation. Les quatre guerres qui ont eu lieu dans les 
Balkans occidentaux ces 10 dernieres annees ont eu des 
consequences extremement prejudiciables pour la re¬ 
gion tout entiere. 

Le Gouvernement bulgare a done lance plusieurs 
initiatives regionales pour trouver des solutions dura¬ 
bles aux problemes qui perdurent. L’initiative la plus 
importante et qui est en cours est peut-etre la convoca¬ 
tion reguliere de reunions officieuses des premiers mi- 
nistres des pays limitrophes de la Republique federale 
de Yougoslavie pour traiter des problemes de l’Europe 
du Sud-Est. La premiere reunion de ce type, sur 
l’initiative de mon gouvernement, a ete organisee dans 
la ville bulgare de Hissar les 21 et 22 janvier 2000. Elle 
a contribue a une participation plus active des pays 
voisins de la Republique federale de Yougoslavie au 
processus de prise de decisions quant a l’avenir de la 


region, et a l’examen des questions clefs que sont la 
securite et la stabilite. 

La deuxieme reunion a eu lieu en mars de cette 
annee a Budapest et la troisieme est prevue ce week¬ 
end a Ohrid, en Republique de Macedoine. Une autre 
initiative illustrant la politique etrangere active de la 
Bulgarie dans la region est la Declaration commune des 
Presidents de la Macedoine et de la Bulgarie sur la si¬ 
tuation dans les Balkans, adoptee en mai dernier. Nous 
considerons ces efforts comme un element dans la 
quete de stabilite en Europe de l’Est de la part de la 
communaute internationale. 

Les derniers evenements au Kosovo prouvent une 
fois encore que l’instauration de la paix dans une so¬ 
ciety dechiree par un conflit ethnique prolonge est un 
processus tres complexe et long. II y a deja eu des pro- 
gres dans l’application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, mais des efforts sont encore a de- 
ployer en vue d’une coexistence interethnique pacifi- 
que au Kosovo. Certains des obstacles entravant 
l’instauration de la paix sont la violence persistante, les 
questions non reglees des personnes portees disparues 
et detenues, le retour des refugies et l’insecurite so- 
cioeconomique. 

Nous sommes particulierement concernes par 
l’incidence des attaques contre les forces de maintien 
de la paix. L’opinion publique de mon pays est tres 
sensible a la question, car la Bulgarie a des represen- 
tants au sein de la Force au Kosovo, de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et de [’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe. Nous demandons aux leaders 
de toutes les communautes au Kosovo de prendre des 
mesures decisives pour mettre immediatement fin a 
toutes les violences. La Bulgarie exhorte egalement les 
dirigeants du Kosovo a encourager la cooperation et la 
tolerance dans l’esprit des declarations qu’ils ont 
adoptees. Pour faciliter la reconciliation, le Gouverne¬ 
ment bulgare a noue des contacts actifs avec les leaders 
des deux grandes communautes ethniques au Kosovo. 

II est tres important que la communaute interna¬ 
tionale adhere strictement aux objectifs d’un Kosovo 
unifie, multiethnique et democratique. Etant donne 
qu’il n’y pas de structures civiles au Kosovo, le retard 
dans les reformes pourrait conduire a la mise en place 
destitutions non democratiques. II est vital que la po¬ 
pulation devienne mure politiquement, ce qui permettra 
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1’emergence d’une societe civile agissant dans des 
structures saines. 

L’acceleration du processus politique au Kosovo 
est tres importante pour le succes des efforts de la 
communaute internationale destines a creer les condi¬ 
tions d’une paix durable dans la region. A cet egard, 
nous exprimons nos regrets face a la decision des Ser- 
bes du Kosovo de cesser leur participation aux structu¬ 
res administratives mixtes. La Bulgarie rend hommage 
a la determination de la M1NUK de poursuivre les pre- 
paratifs en vue d’elections locales au Kosovo, prevues 
a l’automne. Ces elections devraient donner une legi- 
timite aux acteurs politiques et creer les conditions 
d’une participation de la population au processus poli¬ 
tique et au Gouvernement du Kosovo. II reste que la 
participation de tous les refugies et personnes depla- 
cees, independamment de leur origine ethnique, est 
cruciale pour la reussite des elections. Sinon, les elec¬ 
tions constitueront un instrument de legalisation du 
nettoyage ethnique dans la region. 

Le succes du processus de paix depend egalement 
de la reconstruction et du developpement economiques 
du Kosovo et de la mise en place de mecanismes effi- 
caces, y compris ceux restreignant le marche noir. La 
Bulgarie redit sa disponibilite a participer activement 
au processus de reconstruction economique et a propo¬ 
se diverses voies pour assurer une participation accrue 
du secteur prive. Nous considerons qu’une telle appro- 
che au probleme de la part de la communaute interna¬ 
tionale serait assurement une confirmation du fait que 
les pays de la region font partie des elements de la so¬ 
lution pour le Kosovo. 

S’agissant d’une autre question clef dans la partie 
occidentale des Balkans, la Bulgarie est profondement 
attachee a l’achevement du processus de paix et au ren- 
forcement de la Bosnie-Herzegovine en tant qu’Etat 
independant, souverain et democratique. La paix et la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine sont etroitement liees 
a la securite de l’Europe du Sud-Est et aux perspectives 
de son integration au sein de la communaute euro- 
atlantique. La tenue d’elections pluralistes est un ele¬ 
ment vital du fonctionnement efficace d’institutions 
democratiques en Bosnie-Herzegovine. Les elections 
locales du 8 avril dernier ont montre que les partis po¬ 
litiques ont le potentiel pour gagner la confiance de la 
societe. 

Mais il existe un danger, a savoir que les defis 
economiques qui se posent a la Bosnie-Herzegovine 


puissent saper les acquis deja obtenus. La communaute 
internationale ne devrait pas renoncer a son engage¬ 
ment a l’egard d’une region ou la paix est si fragile. 
Des solutions durables aux problemes peuvent voir le 
jour sur la base de la democratisation de toute la re¬ 
gion. Nous appuyons la politique de reformes au Mon¬ 
tenegro, mise en place par le President Djukanovic. 
Son gouvernement deploie des efforts soutenus pour 
mettre en place des institutions de la societe civile et 
une economie de marche. En matiere de politique 
etrangere, le Montenegro cherche a ouvrir et a incorpo- 
rer la Republique dans les processus en cours de coope¬ 
ration et d’integration dans la region et en Europe, un 
fait qui merite d’etre releve. Les dernieres elections 
municipales tenues dans la capitale Podgorica et a Her- 
ceg-Novi sont decisives pour renforcer les processus 
positifs au Montenegro et contribueront done a 
l’elargissement de l’espace democratique en Republi¬ 
que federale de Yougoslavie. 

La Bulgarie s’inquiete de la deterioration de la 
situation politique en Serbie, causee par l’escalade des 
mesures repressives du regime contre l’opposition, les 
medias independants, les organisations civiles et les 
institutions academiques. Nous demandons aux autori¬ 
tes en Serbie d’arreter ces tendances et faits negatifs. 
La democratisation necessite l’integration effective des 
divers groupes ethniques au sein du processus politique 
en Republique federale de Yougoslavie. Nous pensons 
que cela est etroitement lie a la preservation de l’unite 
et de l’integrite territorial du pays. 

Notre position de principe est qu’un reglement 
durable des problemes non regies sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie, notamment en Bosnie-Herzegovine 
et au Kosovo, ne peut se faire sur la base de l’impunite 
des instigateurs et de ceux qui ont mis en oeuvre la 
politique de nettoyage ethnique et commis d’autres 
graves violations du droit international humanitaire. De 
ce fait, l’appui de la Bulgarie au Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie est inconditionnel. Mon 
pays apporte une aide active au Tribunal et partage 
l’avis selon lequel son travail devrait devenir plus ra- 
pide et plus efficace. 

Enfin, et ce n’est pas un element de moindre im¬ 
portance, le Pacte de stabilite pour l’Europe du Sud-Est 
montre que les efforts conjoints de la communaute in¬ 
ternationale face aux defis de la region ne peuvent 
aboutir que s’ils se fondent sur une approche globale. 
A cet egard, le Pacte de stabilite joue un role important 
et constructif. En tant que pays ayant subi de nombreu- 
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ses pertes economiques, atteignant 6,2 milliards de 
dollars, dues aux recents conflits dans les Balkans, 
nous sommes tres interesses par sa mise en oeuvre ra- 
pide. A notre avis, le Pacte de stabilite ne doit pas etre 
une autre structure bureaucratique mais une force mo- 
trice politique dans la reconstruction de la region. Nous 
voulons esperer une approche pragmatique, des resul- 
tats tangibles et la mise en oeuvre de projets concrets 
du Pacte de stabilite. 

Pour terminer, je puis assurer le Conseil que 
rattachement constant de la communaute internatio- 
nale a l’egard des Balkans nous donne des raisons 
d’etre optimistes sur le futur developpement durable de 
notre region. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent de la Bulgarie pour sa declaration et pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Slovenie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrie (Slovenie) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais d’abord dire que la Slovenie s’associe pleinement 
a la declaration faite par le Representant permanent du 
Portugal, au nom de 1’Union europeenne. 

Je voudrais remercier M. Carl Bildt, Envoye spe¬ 
cial du Secretaire general pour les Balkans, pour son 
expose. Je voudrais aussi saluer chaleureusement M. 
Javier Solana, Secretaire general du Conseil de l’Union 
europeenne et Haut Representant pour la politique 
etrangere et de securite commune, et le remercier de sa 
contribution a ce debat. Nous considerons sa presence 
comme un symbole de l’engagement accru de 1’Union 
europeenne a l’egard de la region. Et a vous, Monsieur 
le President, nous exprimons nos remerciements pour 
avoir organise ce debat. 

L’Europe du Sud-Est, les Balkans, est une region 
ou la communaute internationale a fait des erreurs, 
mais ou elle a egalement obtenu des succes. La com¬ 
munaute internationale a permis la transition sans heurt 
de la Slavonie orientale, empeche le debordement de 
conflits et tensions en Republique de Macedoine ainsi 
qu’une catastrophe humanitaire au Kosovo. L’action 
necessaire de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord ainsi que les efforts de 1’Administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo et de la Force au 
Kosovo constituent un succes, en depit des problemes 
que le Kosovo continue de connaitre. La Bosnie- 


Herzegovine a toutes les chances de prendre sa place 
au sein de l’Europe en tant que pays multiethnique et 
democratique ayant besoin d’une redynamisation eco- 
nomique. Diverses letjons ont ete tirees au cours des 10 
dernieres annees et nous sommes optimistes sur le fait 
qu’a l’avenir, la communaute internationale pourra 
faire reference a la region comme un modele de contri¬ 
bution internationale efficace ou l’on est passe d’une 
situation de conflits a des societes democratiques et 
multiethniques, a la prosperity economique et a 
l’integration avec le reste de l’Europe. 

Nous appuyons fermement votre approche 
consistant a considerer globalement l’Europe du Sud- 
Est dans une perspective regionale puisque tous les 
problemes sont relies et interdependants. Trop souvent, 
les problemes particuliers de la region ont ete abordes 
separement, individuellement, au fur et a mesure qu’ils 
se presentaient. II est vrai que la region etait, et de- 
meure, en proie a des antagonismes religieux, natio- 
naux et ethniques et a des conflits. Mais il est tout aussi 
vrai que les nations de l’ancienne Yougoslavie ont ve- 
cu, coexiste et coopere dans la paix. 

La chute du Mur de Berlin a cree une possibility 
pour les nations de l’Europe du Sud-Est de participer 
au processus de democratisation et de transformation. 
Malheureusement, toutefois, le regime extremement 
nationaliste et toujours fondamentalement communiste 
de Belgrade a provoque la crise afin d’essayer d’arreter 
ces processus. 

Cette politique d’inegalite et de superiority est 
toujours, soit dit en passant, celle appliquee par le 
Gouvernement de Belgrade, meme ici a l’ONU, par le 
deni aux quatre Etats successeurs leurs droits egaux en 
ce qui concerne la succession a l’Etat predecesseur et 
le non-respect de la resolution 777 (1992) du Conseil 
de security et la resolution 47/1 de l’Assemblee gene- 
rale. Dans ces resolutions, le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale ont respectivement considere 
« que l’Etat anterieurement connu comme la Republi- 
que federative socialiste de Yougoslavie a cesse 
d’exister » et decide « que la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) devrait presenter 
une demande d’admission a l’Organisation ». II semble 
que la Republique federale de Yougoslavie pretend etre 
le seul Etat a jouir des droits de Membre de l’ONU 
sans meme presenter une demande d’admission. 

La mise en accusation des plus hauts dirigeants 
de la Republique federale de Yougoslavie par le Tribu- 
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nal penal international pour l’ex-Yougoslavie est la 
ligne de demarcation qui separe le regime de Belgrade 
du reste du monde. La legitimite de ces dirigeants mis 
en accusation par le Tribunal penal international, qui a 
ete mandate par le Conseil de securite au titre du Cha- 
pitre VII de la Charte et compose d’eminents juges in- 
ternationaux elus par l’Assemblee generale, est 
contestable, c’est le moins que Ton puisse dire. 

La responsabilite individuelle pour les crimes de 
guerre doit etre etablie afin de prevent la notion injus- 
tifiee de la culpabilite collective de toute la nation. La 
seule voie qui s’ouvre a la communaute internationale 
est de continuer a appuyer pleinement les travaux du 
Tribunal pour qu’il puisse terminer ses procedures ra- 
pidement. 

Nous savons qu’il ne peut y avoir de paix ou de 
stabilite durables dans la region sans la pleine coope¬ 
ration et l’integration de la Republique federale de 
Yougoslavie dans la region. Pour les raisons deja ex- 
pliquees, il ne saurait s’agir du regime actuel de Bel¬ 
grade. La communaute internationale doit cooperer, 
appuyer et encourager les forces qui, au sein de la Re¬ 
publique federale de Yougoslavie, luttent pour la de¬ 
mocratic, la paix, la reconciliation, le relevement eco- 
nomique et un retour a une vie normale. 

Nous partageons les espoirs de voir la nouvelle et 
democratique Republique federale de Yougoslavie de- 
mocratique faire bientot partie d’une Europe du Sud- 
Est stable et prospere. Le peuple serbe a beaucoup 
souffert durant la derniere decennie et il a tout autant 
droit a une vie normale et decente, sans desespoir, in¬ 
timidation, peur et isolement. 

Je suis heureux que Branco Lukovat, l’ancien 
Ministre des affaires etrangeres du Montenegro, soit 
present ici aujourd’hui. En deniant des droits egaux a la 
nation constitutive du Montenegro et exe^ant des pres- 
sions et des menaces constantes a l’egard du Gouver- 
nement democratiquement elu du Montenegro, Bel¬ 
grade perd egalement sa legitimite de parler au nom du 
Montenegro. 

Dans ce contexte, j’appelle Tattention du Conseil 
sur le document S/2000/611. Les tensions entre Bel¬ 
grade et Podgorica sont une sorte de differend, le pro- 
longement de ce qui est susceptible de menacer le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
qui merite done que le Conseil de securite lui accorde 
une attention plus approfondie. 


Nous rappelons la declaration du President du 
Conseil, en date du 30 novembre 1999, sur le role du 
Conseil de securite dans la prevention de conflits armes 
(S/PRST/1999/34). Dans cette declaration, le Conseil a 
souligne son attachement constant a la prevention des 
conflits armes et a reconnu l’importance de son examen 
rapide des situations qui peuvent degenerer en conflits 
armes. Le Conseil a exprime sa disposition a envisager 
des mesures preventives appropriees lorsque des ques¬ 
tions sont portees a son attention par des Etats ou par le 
Secretaire general et qui risquent de menacer la paix et 
la securite internationales. Nous soulignons que la si¬ 
tuation du Montenegro necessite une attention et une 
action appropriees du Conseil, et le plus tot sera le 
mieux. 

Une caracteristique specifique des efforts actuels 
pour ramener la paix dans la region est la creation et le 
fonctionnement du Pacte de stabilite pour TEurope du 
Sud-Est. Le Pacte de stabilite offre une possibility ex- 
ceptionnelle pour stabiliser et renforcer plus avant la 
paix dans la region, tout d’abord en reconnaissant 
qu’une pleine democratisation et le respect integral de 
la primaute du droit, la relance economique et la rein¬ 
tegration, le retour des refugies, la reconciliation et une 
securite accrue sont des conditions pour la pleine nor¬ 
malisation des relations dans la region. Par ailleurs, le 
Pacte de stabilite donne une signification particuliere a 
la notion d’appartenance de l’Europe du Sud-Est a 
l’Europe et que les solutions a long terme pour son 
avenir resident manifestement dans le processus 
d’integration europeenne. 

La Slovenie a reussi a developper des relations 
amicales avec toutes les nations de la region d’Europe 
du Sud-Est et compte les renforcer a l’avenir. La Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie est le seul pays de la 
region avec lequel nous n’avons pas de relations di- 
plomatiques ou consulates. Ceci est du aux prealables 
imposes par le Gouvernement de Belgrade, notamment 
que la Slovenie reconnaisse la Republique federale de 
Yougoslavie comme entite juridique constante de 
l’ancien Etat et accepte ainsi l’inegalite parmi les Etats 
successeurs de l’ancienne Yougoslavie. 

La Slovenie est determinee a mettre tout en oeu¬ 
vre pour la revitalisation de la region. Ces dernieres 
annees, nous avons prouve que nous pouvions contri- 
buer de fa5on constructive aux efforts faits par les pays 
de la region pour devenir une partie democratique et 
prospere de TEurope. 
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Je voudrais mentionner que le Fonds d’affectation 
speciale international pour Faction antimines a rassem- 
ble 28 millions de dollars pour le deminage de la Bos- 
nie-Herzegovine et c’est le programme de deminage le 
plus actif dans le pays actuellement, et ses activites 
s’etendent egalement au Kosovo. Nous participons aus- 
si aux activites de revitalisation des processus econo- 
miques dans la region, et plus de 200 investissements 
Slovenes sont actuellement en cours dans la seule Bos- 
nie-Herzegovine. 

Le developpement et la cooperation economiques 
parmi les pays de la region, bases sur leur volonte in- 
dependante propre, sur un pied d’egalite et l’interet 
mutuel represented la seule fatjon de normaliser les 
relations dans la region en tant que partie d’une Europe 
democratique, stable et unie. La communaute interna- 
tionale et, en particulier, l’Union europeenne doivent 
done jouer un role crucial, non seulement en raison de 
Fimportance des ressources des donateurs pour les 
programmes de revitalisation et les processus economi¬ 
ques mais, plus important encore, pour donner Fespoir 
que la region et ses populations seront a Favenir inte- 
grees dans une Europe libre, democratique et prospere. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le Representant permanent de l’Autriche. Je 
Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais ) : J’ai 
Fhonneur de parler en tant que President en exercice de 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE). 

Je voudrais, tout d’abord, remercier M. Carl Bildt 
de son excellent expose de ce matin. Son analyse des 
problemes de la region nous permet de considerer les 
questions dans un contexte plus vaste. Nous partageons 
entierement ses vues selon lesquelles seule une demar¬ 
che regionale nous permettra de parvenir a une paix et 
a une stabilite durable dans la region. Le but principal 
d’une stabilite durable fondee sur un cadre regional 
solide ne peut etre atteint que grace a un engagement 
ferme et a une participation active de la population lo¬ 
cale et des hommes politiques locaux. 

Dans ce contexte, Wolfang Petritsch a elabore le 
concept de la « prise en main », qui exige que la popu¬ 
lation locale participe pleinement a la reconstruction de 
la Bosnie-Herzegovine. Comme les orateurs prece¬ 
dents, je suis heureux de saluer les recents evenements 
positifs survenus dans la region. Les elections en 


Croatie et le nouveau gouvernement de ce pays ont 
montre que la population et les politiciens prennent des 
positions responsables concernant leur avenir. 

Nous avons egalement constate des evenements 
prometteurs en Bosnie-Herzegovine. II y a eu une 
augmentation importante des retours de refugies; la 
situation en matiere de securite s’est amelioree; le bud¬ 
get militaire a ete reduit; et le district de Brcko a ete 
cree. Cependant, bon nombre de ces evolutions positi¬ 
ves ne se sont produites que lorsque le Haut represen¬ 
tant a utilise ses pouvoirs. La cooperation veritable 
entre les groupes ethniques bosniaques est, malheureu- 
sement, encore Fexception. 

Les membres du Conseil sont tout a fait cons- 
cients des differents projets de FOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) dans la 
region, en particulier dans les domaines de la liberte 
des medias, du retour des refugies, des droits de 
l’homme et de la formation des policiers. Je voudrais 
done mentionner brievement le principal projet actuel 
de l’OSCE dans l’Ouest des Balkans : les elections lo¬ 
cales au Kosovo en octobre et les elections generales 
en Bosnie-Herzegovine en novembre. Je voudrais me 
concentrer sur cette question, car elle est au coeur de 
nos debats : comment faire participer la population lo¬ 
cale et lui faire accepter une responsabilite active a 
l’egard de son propre avenir politique. II n’y a pas de 
meilleur instrument que la tenue d’elections libres et 
equitables. De toute evidence, ce n’est pas tout le 
monde qui choisit de participer a ce processus, mais 
chacun devrait avoir la possibility de le faire. 

C’est la raison pour laquelle l’OSCE et sa presi- 
dente en exercice, la Ministre des affaires exterieures 
de FAutriche, Mme Benita Ferrero-Waldner, continue- 
ront d’appuyer tous les efforts visant a creer un envi- 
ronnement qui permet la participation de tous les ci- 
toyens dans ce processus. La democratic est la pierre 
angulaire d’un avenir pacifique dans les Balkans, mais 
les tensions ethniques doivent egalement cesser; il doit 
y avoir un redressement economique durable; le retour 
des refugies doit se faire en toute securite; et, par- 
dessus tout, il doit y avoir une solution regionale dans 
le cadre d’une perspective europeenne tres claire. 

Pour terminer, permettez-moi d’exprimer mon 
appreciation a l’egard de la presidente en exercice de 
l’OSCE pour l’excellente cooperation entre les Nations 
Unies et l’OSCE, tant au siege que sur le terrain. 
Compte tenu de la complexity des taches et des diffe- 
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rences dans les mandats et les structures des missions, 
il n’est pas etonnant qu’il y ait initialement eu des dif- 
ficultes. Aujourd’hui, cependant, les accomplissements 
communs demontrent qu’une saine cooperation peut 
etre benefique pour les deux organisations, et alleger le 
fardeau et les responsabilites de chacune d’elles. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine) (jjarle en anglais) : Lorsque vous me presen- 
tez comme vous l’avez fait, Monsieur le President, je 
me dois de vous dire que je suis le representant perma¬ 
nent de la Macedoine actuelle, et non pas de « l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine ». 

D’emblee Monnsieur le President, permettez-moi 
d’exprimer ma satisfaction de vous voir vous, le repre¬ 
sentant permanent de la France, presider cette seance 
tres importante du Conseil de securite sur les Balkans, 
un sujet d’une importance cruciale pour mon pays, la 
Republique de Macedoine, et pour notre region du Sud- 
Est de l’Europe. La position de la Republique de Ma¬ 
cedoine correspond a celle exprimee par le representant 
du Portugal, qui a pris la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne, et a celle du haut representant pour la politi¬ 
que etrangere et de securite commune de l’Union euro¬ 
peenne, S. E. M. Javier Solana. 

L’histoire des Balkans, de l’Europe du Sud-Est, 
ou des pays situes dans la peninsule des Balkans, 
comme les membres le savent, abonde d’exemples de 
conflits armes. C’est la que la premiere guerre mon¬ 
diale a commence; c’est la que la deuxieme guerre 
mondiale a dure le plus longtemps; et c’est la que, de- 
puis la fin de la guerre froide, il y a eu quatre conflits 
armes, le plus recent s’etant produit au Kosovo, dans la 
Republique federale de Yougoslavie. C’est trop et 
j’espere qu’il n’y en aura plus. 

De nombreux ouvrages ont ete ecrits et plusieurs 
analyses ont ete faites afin de repondre a un certain 
nombre de questions. Pourquoi tout cela s’est-il pro¬ 
duit? Qui genere ces problemes, ces difficultes et ces 
conflits armes dans la region et quelles en sont les cau¬ 
ses? Dans quelle mesure tout cela resulte-t-il de la 
poursuite, par des forces locales, d’interets a l’echelle 
regionale, continentale ou mondiale? 


La reponse la plus simple c’est que tous ces ele¬ 
ments ont joue un role et ont contribue a ces situations. 
Les victimes ont ete les femmes et les hommes de la 
region, qui ont lutte de tout temps pour avoir une vie 
meilleure, pour la paix et le developpement, et pour 
faire respecter leurs droits inalienables. 

Il est done imperatif de prevenir d’autres guerres 
et d’autres conflits. A cet egard, les Nations Unies et, 
evidemment, cette instance, le Conseil de securite, ont 
une responsabilite a assumer et un devoir a remplir. 11s 
ont un role important a jouer, mais bien sur, ils ne sont 
pas les seuls. Les responsabilites des organisations re- 
gionales, comme l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, l’Union europeenne et 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
ainsi que d’autres initiatives et organisations, sont ex- 
tremement importantes. 

Les responsabilites et les devoirs de tous les Etats 
de la region sont egalement d’une importance cruciale, 
de meme bien sur que les activites et le comportement 
des acteurs locaux : les partis politiques, les organisa¬ 
tions non gouvernementales et les associations cultu- 
relles, religieuses, commerciales ou autres associations 
de la societe civile. En un mot, la mobilisation de tou- 
tes les forces en faveur de la paix et du developpement, 
conformement a la Charte des Nations Unies, devrait 
etre la base, le fondement, d’un nouveau chapitre dans 
l’histoire des Balkans et de l’Europe du Sud-Est. 

Le meilleur mecanisme pour atteindre cet objectif 
est l’integration de tous les Etats de la region aux 
structures euro-atlantiques, et dans un premier temps a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. A cet egard, je tiens 
a souligner l’importance des conclusions emanant de la 
reunion du Conseil europeen tenue les 19 et 20 juin 
2000, auxquelles M. Solana a fait reference. 

Aux Nations Unies et ailleurs, la Republique de 
Macedoine n’a cesse de soutenir bon nombre de posi¬ 
tions d’une importance cruciale pour le developpement 
futur des Balkans et de l’Europe du Sud-Est : le deve¬ 
loppement de relations de bon voisinage entre tous les 
Etats; l’integration de tous les Etats a l’Union euro¬ 
peenne et a l’OTAN; la prevention des conflits et un 
reglement pacifique des differends; et le respect total 
du droit international. 

Depuis 1993, a la suite de l’initiative prise par la 
Republique de Macedoine, l’Assemblee generale a 
adopte des resolutions relatives a la situation dans les 
Balkans et dans l’Europe du Sud-Est 11 s’agit notam- 
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ment des resolutions 53/71, 48/84 B, 50/80 B, 51/55, 
52/48 et 54/62. 

Je voudrais profiter de l’occasion qui m’est of- 
ferte ici pour souligner un point commun a toutes ces 
resolutions et qui devrait etre pris en compte par le 
Conseil de securite. Ces resolutions de l’Assemblee 
generale demandent a tous les Etats de la region de 
respecter strictement la Charte des Nations Unies et les 
dispositions du droit international; elles demandent une 
normalisation totale des relations entre tous les Etats de 
la region; le respect par tous les Etats de l’inviolabilite 
des frontieres internationales, des relations entre tous 
les Etats fondees sur le respect mutuel et [’integration 
rapide des besoins de ces Etats a l’Union europeenne 
ainsi que l’octroi d’un plein appui a l’OTAN. 

La cinquante-cinquieme session ordinaire de 
l’Assemblee generale, dans le cadre de ces resolutions, 
discutera de la situation dans les Balkans au titre des 
points 67 et 68 de son ordre du jour provisoire. La pre¬ 
sente discussion au Conseil de securite pourrait appor- 
ter une contribution importante au debat qui se deroule- 
ra en automne. 

La Republique de Macedoine developpe une coo¬ 
peration fructueuse avec tous les Etats des Balkans; 
nous avons etabli des relations diplomatiques avec tous 
ces Etats. Nous nous effor^ons constamment d’enrichir 
nos relations de bon voisinage avec eux et d’apporter 
une contribution positive a la situation dans notre re¬ 
gion. 

Les Balkans, les pays de l’Europe du Sud-Est, ne 
doivent pas etre uniquement consideres comme etant 
une partie geographique de l’Europe mais egalement 
comme une partie indivisible du developpement politi¬ 
que, economique, social et culturel de l’Europe. 11s 
sont fondamentalement europeens dans leur orientation 
essentielle. 11 est vrai que ces pays traversent a present 
une periode de transition difficile mais on ne saurait 
oublier leur contribution a la civilisation europeenne. 
Le potentiel humain et materiel de la region est tel que 
Ton ne saurait douter de l’avenir splendide auxquels 
sont promis tous les pays de la region. 

Apres la guerre du Kosovo, la communaute inter- 
nationale a adopte deux decisions cruciales pour le pre¬ 
sent et pour l’avenir de la region. Une de ces decisions 
a ete adoptee par le Conseil de securite, il s’agit de la 
resolution 1244 (1999) qui a mis fin a la guerre; l’autre 
a ete adoptee par les pays d’Europe, les Etats-Unis, le 
Canada et le Japon - il s’agit du Pacte de stability pour 


l’Europe du Sud-Est, con<ju pour assurer la transition 
de la region vers une region a l’abri de la violence et de 
1 ’instabilite, connaissant la paix, la stabilite, le deve¬ 
loppement, la democratic et la cooperation. 

La mise en oeuvre de ces deux decisions est 
d’une importance capitale pour l’avenir de l’Europe du 
Sud-Est. Le Conseil de securite a recemment examine 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Mal- 
heureusement, il s’agissait d’un debat prive. Nean- 
moins, il est satisfaisant de noter que le Conseil de se¬ 
curite a demande a l’unanimite que cette resolution soit 
pleinement appliquee. La mise en oeuvre du Pacte de 
stabilite est en cours et nous esperons en voir les re- 
sultats bientot. 

Nombre d’autres activites sont egalement en 
cours. Je voudrais mentionner l’importance du proces¬ 
sus de cooperation d’Europe du Sud-Est, de l’lnitiative 
de l’Europe centrale et d’autres initiatives. Toutefois, le 
role des Nations Unies et de sa Mission 
d’administration interimaire au Kosovo, de l’OTAN et 
de sa Force au Kosovo, de l’Union europeenne et de 
[’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope, en ce qui concerne le Kosovo, demeure d’une 
importance cruciale. 

Les pays de la region souhaitent ardemment voir 
les resultats concrets de la mise en oeuvre de toutes ces 
initiatives. En Macedoine, on a de grands espoirs, en 
particulier si l’on tient compte de notre contribution 
positive durant la crise dans l’ex-Yougoslavie et re¬ 
cemment durant la guerre du Kosovo. Les retards et les 
hesitations en ce qui concerne [’application de la reso¬ 
lution 1244 (1999), du Pacte de stabilite, des resolu¬ 
tions de l’Assemblee generale et d’autres initiatives, ne 
feront qu’aider les forces negatives dans la region qui, 
malheureusement, demeurent actives. 

La region d’Europe du Sud-Est n’est pas seule- 
ment preoccupee par les consequences des guerres en 
ex-Yougoslavie. Le developpement economique de 
tous les pays de la region est de la plus haute priorite. 
La transition des economies vers des economies de 
marche et leur integration a l’economie europeenne et 
mondiale est une preoccupation quotidienne pour tous 
les gouvernements de la region. 11 s’agit la d’un pro¬ 
cessus tres difficile, d’autant plus qu’il cree de nom- 
breux problemes sociaux qui doivent etre abordes 
convenablement pour assurer une transition politique et 
economique. Les guerres, les crises, les embargos, les 
sanctions des Nations Unies a l’encontre de la Repu- 
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blique federale de Yougoslavie notamment ont frappe 
durement les economies en transition des Balkans. Mon 
pays, la Republique de Macedoine, en est un exemple 
tres illustratif. Selon les evaluations les plus recentes 
du Ministere du developpement de notre pays, les de- 
gats sont estimes a plus de 1,5 milliard de dollars. Les 
degats sur le terrain a cause de l’annulation de contrats 
deja conclus represented environ 60 millions de dol¬ 
lars - sans parler de ce que nous avons depense pour 
accueillir pres de 400 000 refugies du Kosovo qui sont 
restes en Macedoine pendant des mois. Les industries 
les plus affectees ont ete la metallurgie, le genie civil, 
l’industrie chimique de base, le traitement des metaux, 
les textiles et les industries de traitement des cuirs. II 
n’est pas difficile de constater les effets que ceci peut 
avoir sur notre economic modeste. 

Si le Conseil de securite souhaite pleinement as- 
sumer ses responsabilites en vertu de la Charte, il de- 
vrait appliquer l’Article 50 de la Charte. II devrait 
egalement considerer les dispositions de ses propres 
resolutions. Le Conseil de securite devrait lutter non 
seulement pour l’application de ses propres resolutions 
mais egalement pour l’application des resolutions des 
organes principaux de l’Organisation, l’application de 
la Charte des Nations Unies et du droit international. 
Bien sur il devrait, ce faisant, travailler en etroite col¬ 
laboration avec les autres organes importants de 
l’Organisation et avec d’autres organisations du sys- 
teme des Nations Unies, telles que la Banque mondiale 
et le Fonds monetaire international. 

Ainsi, nous savons ce qui se passe partout dans 
notre region. Nous savons aussi tres bien ce que sou- 
haitent les populations de la region. Il n’est pas neces- 
saire de proceder a de nouvelles etudes ni a de nouvel- 
les declarations. Ce qu’il nous faut - ce sur quoi nous 
comptons - est, comme je l’ai dit, que les engagements 
pris par la communaute internationale et les Etats 
Membres donnent des resultats. Il faut que le processus 
d’integration de notre region a la structure euro- 
atlantique beneficie d’un plein appui. 

Nous ne devons pas etre decourages ni etre tenus 
en otages par le comportement de forces destructrices 
dans la region. Il est vrai que celles-ci font beaucoup 
de bruits, mais leur puissance est faible et elles seront 
insignifiantes au cours de la periode a venir. Il n’y aura 
plus de conflit arme dans notre region. Je suis sur de ce 
fait. 


Le message emanant de cette reunion du Conseil 
de securite doit indiquer clairement que le temps des 
forces destructrices est passe, que les Balkans et 
l’Europe du Sud-Est sont entres dans une phase de 
cooperation et d’integration et que ce processus est 
irreversible. Les missions des Nations Unies au Koso¬ 
vo, en Republique federale de Yougoslavie, en Bosnie- 
Herzegovine et en Croatie doivent reussir. Le processus 
d’integration des Etats des Balkans au sein des structu¬ 
res euro-atlantiques doit avancer rapidement, resolu- 
ment et sans hesitation, et il doit aboutir. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer ma vive 
gratitude a M. Carl Bildt, Envoye special du Secretaire 
general pour les Balkans, pour ses efforts, notamment 
son action inlassable pour exercer une influence - et 
meme donner une impulsion - sur revolution positive 
de la situation dans la region, et naturellement, pour 
son expose tres utile et riche. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Belarus. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sychov (Belarus) (parle en russe) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous remercier 
d’avoir organise cette seance et de nous donner 
l’occasion de faire une declaration sur la situation dans 
les Balkans. 

Depuis pres de 10 ans, les Balkans ont retenu 
l’attention de la communaute internationale. Le Conseil 
de securite a deploye des efforts pour aboutir a un re- 
glement et a la stabilite dans cette region. Mon gouver- 
nement estime que le present debat, qui est suivi avec 
attention par tous les Etats Membres de l’ONU, ne doit 
pas porter sur le reglement de litiges et de contradic¬ 
tions. Nous estimons que le Conseil de securite peut et 
doit comprendre l’ampleur de sa responsabilite et de¬ 
terminer la bonne strategie a suivre pour des actions 
des Nations Unies dans la region au cours des prochai- 
nes annees. 

Il y a plus d’un an, le Belarus s’etait associe a 
d’autres pays pour se feliciter de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite, mettant fin a la 
confrontation militaire au Kosovo. Aujourd’hui, nous 
declarons solennellement que ce sont l’ONU et le 
Conseil de securite qui doivent rester les garants du 
dialogue politique entre tous les Etats de la region. 
Toute action contournant le Conseil de securite doit 
etre consideree comme inadmissible et contraire aux 
normes du droit international. 
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Le Belarus estime que l’element fondamental 
d’un reglement aux Balkans doit demeurer le principe 
de l’integrite territoriale de tous les Etats dans les Bal¬ 
kans, y compris la Republique federale de Yougoslavie. 
Tous les instruments legaux necessaires a cette fin 
existent, et les membres du Conseil de securite et les 
Etats Membres de l’ONU ont ces instruments a leur 
disposition. Ce sont essentiellement la Charte des Na¬ 
tions Unies, l’Accord de paix de Dayton/Paris et les 
resolutions et decisions du Conseil de securite. 

Nous devons reconnaitre que les efforts des Na¬ 
tions Unies ont permis d’eviter le pire : une escalade du 
conflit arme dans les Balkans. Mais nous ne pouvons 
dire que la crise soit finie. 11 existe encore des proble- 
mes qui menacent la stability precaire de la region. 
Nous pensons que l’aspect le plus important est le fait 
qu’il n’existe pas encore des garanties egales de secu¬ 
rite pour les peuples et les groupes ethniques dans un 
certain nombre de regions des Balkans. Nous pensons 
que la securite des personnes doit concerner tout le 
monde, a un degre egal. Mais comme par le passe, nous 
notons des sevices et des actes de violence contre des 
representants de minorites religieuses et ethniques. 

Un deuxieme facteur cle a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
est la creation de cadres juridiques pour des pourparlers 
entre toutes les parties au conflit. Naturellement, ce 
n’est que par le respect de cette condition qu’il sera 
possible d’avoir un dialogue utile et parvenir a un 
compromis. 

11 y a encore de nombreuses questions difficiles 
au Kosovo et dans les Balkans qui restent non resolues. 

En mettant en oeuvre les dispositions des resolu¬ 
tions du Conseil de securite sur les Balkans, de nou- 
velles questions sont apparues, qui sont sans precedent 
dans toute l’histoire des Nations Unies. La plus im- 
portante a ete la mise en place de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et d’un mecanisme lui permettant de 
fonctionner dans la province. 

Le Belarus se felicite des exposes faits reguliere- 
ment par les dirigeants de la Mission et des rapports du 
Secretaire general. Mais nous pensons que l’experience 
d’une instance dotee de pouvoirs aussi vastes doit faire 
l’objet d’un echange de vues entre tous les Membres de 
l’ONU avec, eventuellement, un groupe plus large de 
chercheurs et d’analystes politiques. Nous estimons 
que la suggestion du Secretaire general relative a une 


discussion plus large au sein de l’Organisation sur 
l’avenir du Kosovo - qui n’a pas encore eu lieu - nous 
amene, avec raison, vers un examen reellement trans¬ 
parent des problemes du Kosovo et des Balkans. 

L’idee selon laquelle la crise dans les Balkans a 
commence au Kosovo et prendra fin dans cette partie 
des Balkans, semble plus pertinente que jamais. Le 
Conseil de securite et tous les Membres de l’ONU 
n’ont pas de tache plus importante que celle de denouer 
cet echeveau de contradictions. Le Belarus souhaite 
apporter son active contribution a cette tache. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Pakistan. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous exprimer 
notre gratitude pour avoir convoque cette seance afin 
d’examiner la situation dans les Balkans. 

Les Balkans restent une priorite a l’ordre du jour 
de la communaute internationale, et cela est d’autant 
plus vrai que nous avons encore en memoire les eve- 
nements des dernieres annees, avec le nettoyage ethni- 
que et le genocide le plus barbare au coeur de l’Europe 
depuis plus de 50 ans. Les guerres ont pris fin mais il 
faut maintenant consolider la paix par la reconciliation 
et la reconstruction, et reduire les risques de reprise des 
violences. 

Dans le contexte du conflit en Bosnie- 
Herzegovine, la signature des Accords de paix de 
Dayton etait un jalon, car les parties ont pris une deci¬ 
sion historique a Dayton de choisir la paix en rejetant 
la guerre, la destruction et la devastation. Le chemin a 
parcourir etait ardu, etant donne les fissures et les de- 
chirures profondes causees au tissu meme de cette so¬ 
ciety par la guerre fratricide. La population de Bosnie- 
Herzegovine doit etre felicitee pour son courage et sa 
volonte d’accepter la paix et la reconciliation en tant 
que but collectif. 

Au cours des cinq dernieres annees, les progres 
realises sur la voie de la paix ont ete importants, bien 
qu’ils demeurent fragiles. La communaute internatio¬ 
nale a joue un role essentiel dans son appui a la popu¬ 
lation de Bosnie-Herzegovine pour la reconstruction du 
pays. C’est un fait reconnu qu’il ne saurait y avoir de 
paix durable a moins qu’elle ne soit nourrie consciem- 
ment et attentivement par la population. Etant le prin- 
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cipal beneficiaire de la paix, elle doit la consolider et la 
renforcer. 

Le Pakistan a toujours souligne qu’une mise en 
oeuvre fidele des Accords de Dayton est essentielle 
pour parvenir a une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat uni, souverain et indepen¬ 
dant. Alors que le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a rempli dans une large mesure ses obli¬ 
gations, la Republika Srpska a du retard dans certains 
domaines importants. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le manque de progres en ce qui 
concerne le retour des refugies et des personnes depla- 
cees, la cooperation avec le Tribunal international pour 
les crimes de guerre, la liberte de circulation entre les 
entites, la mise en place destitutions communes 
d’Etat, la reforme judiciaire et de la police et le deve- 
loppement economique durable. 

Les trois communautes de Bosnie-Herzegovine 
doivent reconnaitre les bienfaits d’une cooperation 
mutuelle dans le processus d’edification d’une nation. 

11 est regrettable que, malgre les preoccupations 
exprimees par la communaute internationale, les crimi- 
nels de guerre soient toujours en liberte, principalement 
dans les territoires de la Republika Srpska et de la Ser- 
bie. Les parties doivent tenir leurs engagements solen- 
nels pris a Dayton de rechercher et d’apprehender les 
criminels de guerre. Le Pakistan estime que ceux qui 
ont participe a des tueries ne doivent pas rester impunis 
ou qu’ils soient dans le monde, que se soit a Srebreni¬ 
ca, au Rwanda, au Kosovo ou au Cachemire. 

Si des progres ont ete accomplis pour rendre les 
institutions communes d’Etat efficaces et operation- 
nelles, il reste encore beaucoup a faire a cet egard. Les 
progres sont relativement lents en ce qui concerne le 
retablissement de la structure economique et sociale de 
la Bosnie. Une approche d’ensemble pour la reforme 
economique faciliterait un developpement homogene 
de l’economie et du commerce entre les deux entites et 
de part et d’autre des lignes de demarcation entre les 
entites. Pour leur part, les pays donateurs et les institu¬ 
tions doivent continuer d’apporter l’appui financier et 
technique necessaire. 

Le Pakistan a apporte un ferme appui moral, po¬ 
litique, financier et materiel au peuple de Bosnie- 
Herzegovine, dans la defense du droit international et 
des valeurs morales, et en tant que preuve de notre so¬ 
lidarity avec elle. Notre appui continue d’etre la mani¬ 
festation de notre conviction qu’aucune nation ne de- 


vrait etre une victime a cause de sa faiblesse ou de sa 
vulnerability, aucun peuple ne devrait etre brutalise a 
cause de son origine ethno-religieuse et aucune nation 
ou aucun peuple ne devraient se voir nier le droit a 
l’autodetermination et le droit de mener une lutte legi¬ 
time pour la liberte. 

Je voudrais a present parler de la situation 
concernant le Kosovo. La tragedie humaine de grande 
ampleur qui s’est deroulee il y a un an au Kosovo a 
profondement angoisse et inquiete aussi bien le peuple 
pakistanais que les peuples du monde entier. 11 a ete 
particulierement choquant de constater que, peu apres 
la Bosnie-Herzegovine, nous etions temoins d’une au¬ 
tre campagne de genocide et de nettoyage ethnique 
dans les Balkans menee par le meme regime. Les auto¬ 
rites de Belgrade ont applique systematiquement et 
deliberement des politiques de haine et d’intolerance, 
visant a decimer et a deraciner une communaute entiere 
a cause de son origine ethnique et de ses croyances. 11 
est satisfaisant de constater que la communaute inter¬ 
nationale a releve ce grave defi et a empeche qu’une 
communaute entiere ne soit brutalisee. 

A la suite du conflit, la communaute internatio¬ 
nale a du relever un lourd defi et mener un programme 
accru d’apaisement au Kosovo -c’etait en fait une ta- 
che redoutable. La Mission des Nations Unies au Ko¬ 
sovo a change les choses. Elle a joue un role important 
pour restaurer la paix, encourager le processus de re¬ 
conciliation et de reconstruction. 11 est necessaire de 
continuer d’appuyer les efforts visant a etablir des re¬ 
lations harmonieuses entre les differents groupes ethni- 
ques, faciliter la reconstruction economique et mettre 
en place ces institutions d’une societe pluraliste. Nous 
esperons que ces taches, qui necessitent de l’energie et 
du devouement, seront accomplies. 

Le Pakistan a suivi de pres revolution de la si¬ 
tuation au Kosovo durant la crise humanitaire et a 
contribue au processus de paix par le biais de contacts 
bilateraux et des instances internationales. Lorsque la 
Mission des Nations Unies a ete etablie, nous avons 
fourni du personnel a toutes les phases de ses activites. 

Pour terminer, je reaffirme 1’engagement et 
l’appui du Pakistan aux efforts visant a parvenir a la 
paix, a la reconciliation et a la prosperity des peuples 
de Bosnie-Herzegovine, du Kosovo et, en fait, de 
l’ensemble de la region des Balkans. 
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Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Albanie. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais, tout d’abord, vous re- 
mercier de l’excellent travail que vous faites pour diri- 
ger les travaux du Conseil de securite et de l’occasion 
qui m’est offerte aujourd’hui de prendre la parole sur 
une question tres importante : la paix, la securite et le 
developpement dans les Balkans. 

Nous voudrions saluer chaleureusement l’Envoye 
special du Secretaire general pour les Balkans, M. Carl 
Bildt, ainsi que le Haut Representant de l’Union euro¬ 
peenne, M. Javier Solana. 11s ont fait des declarations 
importantes, riches en idees concernant la situation 
actuelle et l’avenir des Balkans. En outre, je voudrais 
exprimer la gratitude de mon Gouvernement a 
M. Solana pour son enorme contribution durant le 
conflit au Kosovo. 

D’emblee, je voudrais appuyer fermement et re- 
mercier les Etats-Unis d’Amerique et leur representant, 
l’Ambassadeur Holbrooke, pour leur position integre et 
eclairee. Nous estimons que la declaration des Etats- 
Unis contribue a sauvegarder le prestige du Conseil de 
securite et a eviter qu’il ne devienne un lieu de rhetori- 
que continuelle ou les fauteurs de guerres et les auteurs 
de massacres peuvent venir donner des leijons de mo¬ 
rale. 

Les questions soulevees ce matin par Carl Bildt 
font partie d’une analyse approfondie qui explique la 
situation conflictuelle dans les Balkans. Cette situation 
decoule avant tout d’une politique balkanique tradi- 
tionnelle qui s’appuie sur des idees depassees et sur 
une mentalite et une philosophie influencees par les 
longues dominations byzantine et ottomane, et encou- 
ragee par des actions mal definies et hesitantes de la 
part de la communaute internationale au debut des an- 
nees 1990 pour trouver une solution a long terme en 
faveur de la paix et de la securite internationales. On 
peut dire que dans certains cas, l’ambivalence, le man¬ 
que d’engagement et l’inaction de la communaute in¬ 
ternationale et de l’Europe ont subi l’influence de la 
tradition europeenne d’equilibre des pouvoirs et 
d’anciennes preferences qui ont souvent resulte en des 
solutions timides et provisoires aux problemes des Bal¬ 
kans. 

C’est l’Accord de paix de Dayton, et plus tard 
[’intervention de la communaute internationale, de 


l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
des Etats-Unis et des pays de l’Europe de l’Ouest qui 
ont permis d’eviter le debordement du conflit dans 
toute la region des Balkans, et qui ont mene a la libe¬ 
ration, a la victoire et a l’espoir de trouver une solution 
durable. 

L’engagement continu de la communaute interna¬ 
tionale dans les Balkans - non seulement pour des rai¬ 
sons de securite, mais egalement pour le developpe¬ 
ment economique et social de la region, tel que defini 
dans le Pacte de stabilite pour l’Europe du Sud-Est - 
est la clef du succes et des progres futurs dans la region 
des Balkans. Nous sommes reconnaissants a l’Union 
europeenne pour son assistance dans les Balkans et 
pour le role de premier plan qu’elle joue dans le Pacte 
de stabilite. Le Pacte de stabilite creera les conditions 
necessaires pour que les habitants de la region des Bal¬ 
kans surmontent la haine. Leur participation a 
l’edification d’un avenir commun les aidera a com- 
prendre qu’ils seront mieux servis par l’unite que par la 
division. 

La realisation des objectifs du pacte de stabilite 
dependra de nombreux facteurs : de l’ampleur des in- 
vestissements et des projets de developpement, de 
l’engagement des Etats des Balkans et de leur coopera¬ 
tion a des projets communs. Plus l’aide de la commu¬ 
naute internationale sera abondante, plus les change- 
ments positifs se manifesteront rapidement. Plus cette 
aide arrivera rapidement, moins il y aura de problemes 
dans les Balkans. 

Malheureusement, aujourd’hui, l’obstacle a la 
realisation des objectifs du Pacte de stabilite c’est le 
regime criminel de Milosevic, qui non seulement est 
source de tensions et d’instabilite dans la region, mais 
l’empeche egalement de se developper de faijon homo¬ 
gene. L’Albanie est d’avis que l’isolement du regime 
de Belgrade et les sanctions qui lui sont imposees ac- 
tuellement doivent se poursuivre et etre renforcees de 
toutes les manieres et par tous les moyens, ce qui nous 
permettra surement d’obtenir la solution souhaitee. 

L’Albanie, en tant que pays des Balkans, voit son 
avenir au sein d’une communaute integree des Balkans, 
avec l’objectif de l’integration aux structures de 
l’Union europeenne et de l’OTAN. Oeuvrant pour 
l’avenir, elle est loin d’adopter des positions qui creent 
l’instabilite et les conflits. Elle travaille pour qu’une 
grande idee devienne realite. Elle contribuera a 
l’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
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de securite et travaillera avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo afin de creer une societe multiethnique et les ins¬ 
titutions democratiques necessaires pour gouverner le 
pays. 

Nous pensons que les elections municipales qui 
auront lieu prochainement au Kosovo represented une 
etape de plus vers la stability dans la region. Ces elec¬ 
tions accroitront sans aucun doute la responsabilite de 
la communaute albanaise du Kosovo a l’egard des ob- 
jectifs avances par la communaute internationale. Nous 
estimons que la meilleure solution pour la region est 
que le Kosovo, en tant qu’entite independante, soit in- 
tegre directement a l’Union europeenne; ce faisant on 
eliminerait la source du conflit et ignorerait les posi¬ 
tions nationalistes des parties en cause. C’est la solu¬ 
tion la meilleure et la plus juste qu’imposent les reali- 
tes d’aujourd’hui, et elle garantira en meme temps un 
meilleur respect de la grande contribution apportee par 
la communaute internationale a l’instauration de la 
paix, de la securite et de la justice dans la region des 
Balkans. Toute autre solution serait artificielle et provi- 
soire. 

Pour terminer, je voudrais dire que la commu¬ 
naute internationale trouvera dans l’Albanie un parte- 
naire pour oeuvrer en faveur de la paix et de la securite 
dans la region des Balkans. Nous considerons que 
l’Albanie doit etre per£ue par la communaute interna¬ 
tionale comme un protagoniste important et necessaire 
dans le processus d’integration des Balkans. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Bosnie-Herzegovine. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (parle en an¬ 
glais) : 11 est tres encourageant de vous voir. Monsieur 
le President, dans ce role eminent- vous en qui nous 
avons confiance et vous qui etes de notre partie du 
monde et qui vous prononcez avec tant d’assurance. 

Je tiens egalement a saluer les declarations de M. 
Solana et de M. Bildt. J’estime qu’ils ont apporte une 
contribution tres importante. 

Depuis plus de huit ans maintenant, je prends la 
parole devant le Conseil pour aborder la situation diffi¬ 
cile de la Bosnie-Herzegovine et pour affirmer notre 
confiance, malgre tout, en l’avenir de notre co¬ 
existence, de la tolerance et du pluralisme. Certains ont 


peut-etre doute de ma sincerite; d’autres se sont peut 
etre demandes si j’avais tous mes esprits. Malheureu- 
sement, les debats sur notre region au sein du Conseil 
sont encore truffes de generalisations concernant les 
haines ethniques et les animosites religieuses seculai- 
res. Encore une fois, nous rejetons la notion selon la- 
quelle l’ethnicite et la religion sont les causes de la 
guerre et de l’instabilite dans notre region. L’ethnicite 
et la religion sont plutot utilisees comme des armes de 
guerre par les forces politiques retrogrades qui, mal- 
heureusement, existent encore. 

C’est la raison pour laquelle nous avons appuye 
le vote rejetant la participation du regime actuel de 
Belgrade a ce debat, et nous souscrivons aux commen- 
taires de l’Ambassadeur Holbrooke, de l’Ambassadeur 
Greenstock et d’autres sur le statut de la Republique 
federate de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) au sein 
des Nations Unies. 

Je voudrais aborder maintenant une question tout 
aussi importante. Nous croyons que beaucoup peut etre 
fait entre gens de bonne volonte ayant la possibility de 
travailler ensemble. Lorsque les institutions sont mal- 
heureusement inadequates, et c’est certainement le cas 
en Bosnie-Herzegovine, la bonne volonte peut venir a 
bout de telles deficiences structurelles. M. Milos Prica 
etait peut-etre a un moment considere comme mon en- 
nemi. Les soup£ons et l’animosite etaient alors chose 
commune. Aujourd’hui, nous sommes des compatriotes 
accomplissant les memes efforts constants au service 
de notre pays commun. 11 est mon adjoint maintenant et 
est assis derriere moi. J’ai pleinement confiance en ses 
engagements ainsi qu’en ses paroles. 

Je voudrais done donner a Milos Prica la possibi¬ 
lity de poursuivre et de faire une declaration au nom de 
notre delegation. 11 est maintenant important que le 
Conseil entende egalement ses paroles, nos paroles; 
qu’il sente son engagement et notre engagement; et 
qu’il comprenne notre bonne volonte et notre vision 
communes d’un avenir unique. 

Avec votre autorisation, Monsieur le President, je 
voudrais donner la parole a M. Prica. 

Le President : S’il n’y a pas d’objections de la 
part des membres du Conseil, je donnerais volontiers la 
parole a votre adjoint. C’est en effet le plus beau des 
symboles de la reconciliation nationale qui est interve- 
nue en Bosnie-Herzegovine. 
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M. Prica (Bosnie-Herzegovine) (parle en an¬ 
glais) : Permettez-moi tout d’abord d’exprimer ma re¬ 
connaissance pour la possibility qui m’est donnee de 
prendre la parole devant le Conseil au nom de la Bos¬ 
nie-Herzegovine, ainsi que pour le grand interet et les 
preoccupations que vous manifestez pour la situation 
dans notre region. Nous voudrions egalement reaffir- 
mer la confiance et la satisfaction que nous eprouvons 
devant les initiatives que vous avez prises et les quali- 
tes de chef de file dont vous faites montre. 

Avant d’expliquer notre position et nos preoccu¬ 
pations concernant la situation dans les Balkans, je 
voudrais une fois de plus faire valoir combien nous 
avons beneficie de l’Accord de paix de Dayton depuis 
sa signature, en raison des efforts conjugues de la 
communaute internationale tout entiere. En raison de 
ces engagements, nous sommes maintenant loin de 
l’etape ou nous en etions il y a quatre ans a peine. Bien 
sur, nous sommes bien conscients qu’il y a encore 
beaucoup a faire pour parvenir au stade ou la Bosnie- 
Herzegovine pourra etre declaree un Etat autonome ne 
dependant pas de l’aide etrangere. 

Toutefois, nous sommes surs d’etre engages sur la 
bonne voie. Je voudrais particulierement souligner 
l’importance de l’aide que nous recevons concernant la 
reforme de notre systeme economique et judiciaire, 
reforme dont nous avions desesperement besoin afin 
d’eliminer et de remplacer l’ancienne structure rigide 
et non productive qui etait la notre. 

Enfin, nous sommes fermement convaincus qu’il 
n’y a pas d’alternative a l’Accord de paix de Dayton et 
qu’il convient d’en assurer la pleine mise en oeuvre. 

Inutile de dire combien nous sommes concernes 
par la situation dans la region a laquelle nous apparte- 
nons, et dire comment la situation et notamment les 
instabilites ont un effet negatif considerable sur notre 
pays. Nous surveillons de tres pres la situation en Ser- 
bie, la crise au Kosovo qui est loin d’etre resolue et les 
incertitudes au Montenegro. A cet egard, nous expri- 
mons notre profonde preoccupation face au regime 
non-democratique de Belgrade, dirige par M. Milose¬ 
vic. Nous voyons les changements comme etant inevi¬ 
tables et nous esperons qu’ils se produiront des que 
possible dans l’interet de la stabilite dans la region ain¬ 
si que pour le bien-etre de la population de la Serbie 
qui merite une place dans l’Europe moderne et dans le 
monde moderne. 


En meme temps, nous appuyons fermement les 
changements democratiques au Montenegro. Nous 
considerons que la cooperation avec des personnalites 
serbes eminentes et favorables, oeuvrant de concert et 
redoublant d’efforts pour democratiser la Republique 
federale de Yougoslavie, est dans leur interet vital aussi 
bien que le notre. 

La situation au Kosovo est encore loin d’etre re¬ 
solue. Nous appuyons pleinement et respectons la re¬ 
solution 1244 (1999) dans son sens le plus profond et 
nous esperons qu’elle sera pleinement mise en oeuvre. 
Nous esperons que la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (M1NUK), avec 
l’aide de la communaute internationale tout entiere, 
pourra assurer la securite de tous les groupes ethniques 
et entamer le processus de reconciliation. 

Enfin, nous voudrions faire plusieurs remarques. 
Apres tout ce que nous avons vecu au XXe siecle, nous 
pensons que toute tentative visant a changer les frontie- 
res dans les Balkans debouchera sur une autre guerre. 
Les frontieres internationalement reconnues doivent 
etre totalement respectees de tous. 

Neanmoins, les solutions pour la stabilite a long 
terme de notre region nous incombent, mais elles in- 
combent aussi a la communaute internationale et, en 
particulier, a la famille europeenne. Bien que tant de 
questions dans notre region aient ete internationalisees, 
les solutions a plus long terme dependent de la capacite 
de notre peuple a engager des reformes democratiques 
et des reformes de marche, et en meme temps de la 
volonte de l’Union europeenne de nous reconnaitre 
comme des partenaires egaux. 

Par consequent, a long terme, la seule solution 
definitive et satisfaisante pour la region nous parait etre 
[’integration a part entiere dans l’Union europeenne. 
C’est le seul moyen de parvenir a une reconciliation 
totale et definitive qui permettrait a toute la region de 
prosperer. 

Apres tout, le precedent cree par l’Europe occi- 
dentale lors de la periode qui a suivi la Seconde Guerre 
mondiale, apres des siecles de guerres nationalistes, est 
tout a fait pertinent pour les peuples de notre region. 
Nous lanfons un appel aux Etats europeens, aux mem- 
bres de l’Union europeenne pour qu’ils aident la region 
tout entiere a parvenir a des normes europeennes, qu’il 
l’aide a se preparer a faire partie d’une Europe unie et 
qu’ils encouragent tous les Etats des Balkans a aller 
dans ce sens. 
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Nous sommes tres heureux bien sur, Monsieur le 
President, que vous nous ayez parle de 1 ’initiative de 
sommet entre l’Union europeenne et les dirigeants des 
Balkans occidentaux. Nous l’apprecions grandement et 
la considerons comme un moyen de nous preparer a 
entrer dans l’Europe. En meme temps, je voudrais re- 
mercier M. Javier Solana. Je ne peux manquer de re- 
mercier M. Carl Bildt, notre ami de longue date. Nous 
avons d’excellents souvenirs du temps ou il etait Haut 
representant de la communaute internationale en Bos- 
nie-Herzegovine. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’lraq. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord exprimer ma sincere 
reconnaissance pour l’organisation de la reunion publi- 
que d’aujourd'hni. 

Nous avions espere qu’elle serait vraiment ou- 
verte a tous ceux qui auraient aime y participer. Nean- 
moins, et malheureusement, nous avons ete surpris par 
une pratique tres difficile a expliquer et qui a consiste a 
empecher le representant de la Republique federale de 
Yougoslavie, 1’Ambassadeur Jovanovic d’y participer. 
Cette pratique ne permet pas a ce debat public de par- 
venir a ses objectifs car un point de vue important est 
deja absent du debat. 

Soulever la question de la succession yougoslave 
en tant qu’excuse pour oter a la Republique federale de 
Yougoslavie la possibility de participer a cette reunion 
est une excuse illogique, qui n’est pas conforme a la 
Charte des Nations Unies. Les Articles 31 et 32 per- 
mettent a un Etat Membre des Nations Unies comme a 
un Etat non membre de participer a la discussion de 
toute question soumise au Conseil de securite qui af- 
fecte particulierement ses interets. 

D’autre part, on empeche la Republique federale 
de Yougoslavie de participer a cette reunion alors qu’il 
y a une proliferation de seances et de reunions publi- 
ques du Conseil de securite. Tous ceux qui souhaitent 
prendre part a ces reunions y sont autorises, qu’il 
s’agisse de representants des rebelles en Republique 
democratique du Congo au Senateur Jesse Helms qui 
s’est lance devant le Conseil dans une longue diatribe 
dans laquelle il a montre tout son dedain pour la Charte 
des Nations Unies. Alors, pourquoi la Republique fede¬ 
rale de Yougoslavie, Etat independant et membre des 


Nations Unies, qui est directement concernee par cette 
question est-elle l’exception ici? 

La situation actuelle dans les Balkans se caracte- 
rise par des equilibres delicats dans tous les domaines, 
politique, economique et militaire. Les evenements des 
dernieres annees ont prouve que toute intervention 
etrangere qui se ferait dans un but suspect, et toute 
violation de la Charte des Nations Unies, en particular 
du principe du respect de la souverainete des Etats, de 
la non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 
ainsi que de l’inadmissibilite du recours a la menace ou 
a la force dans les relations internationales ont compli- 
que encore davantage la situation dans les Balkans. 

L’agression de l’OTAN contre la Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie le 24 mars 1999 qu’ont dirigee 
les Etats-Unis a porte un coup tres dur a tous les efforts 
deployes par la communaute internationale pour resou- 
dre la crise. Elle a aussi porte un coup tres dur a la 
Charte des Nations Unies ainsi qu’aux normes du droit 
international et a l’autorite et au prestige du Conseil de 
securite. 

Le Secretaire general a dit avec raison que le re¬ 
cours a la force sans l’autorisation du Conseil de secu¬ 
rite mettait en danger la base du systeme international 
de securite collective, fonde sur la Charte des Nations 
Unies. Apres l’agression militaire contre la Republique 
federale de Yougoslavie, nous avons vu le recours a 
d’autres formes degression : efforts en vue de 
l’exclusion et de l’isolement, imposition de sanctions, 
et ingerence dans les affaires internes de la Republique 
federale de Yougoslavie, y compris des menaces a son 
integrity territorial. 

A cette reunion meme, nous avons entendu le 
representant des Etats-Unis d’Amerique demander aux 
membres du Conseil de rencontrer le representant de 
l’une des entites de la Republique federale de Yougo¬ 
slavie. Cela equivalait a un appel a la partition d’un 
Etat independant et une ingerence flagrante dans ses 
affaires internes. Cela a egalement cree un autre prece¬ 
dent grave dans le travail du Conseil de securite. C’est 
une politique destructrice dont le but reel n’est pas 
d’instaurer la paix et la stability dans le Balkans, mais 
de renforcer les interets politiques expansionnistes de 
certaines parties internationales influentes aux depens 
de la paix et de la stability des Balkans et de l’integrite 
territorial de ces Etats. 

La paix dans les Balkans verra le jour grace au 
respect de l’ONU et a un dialogue direct et serieux en- 


n0049886.doc 


15 



S/PV.4164 (Resumption 1) 


tre toutes les parties de la region. II faut une vision 
globale englobant tous les elements de la crise, en vue 
de la regler. En outre, la communaute internationale 
doit fournir une aide impartiale et sincere pour ramener 
la paix et la stabilite dans les Balkans. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Croatie. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de remercier le Representant permanent de la 
France, S. E. M. Jean-David Levitte, en sa qualite de 
President du Conseil de securite, d’avoir organise ce 
debat sur une region qui fait l’objet de la plus grande 
attention depuis 10 ans. 

Nous saluons egalement la presence de M. Bildt 
et de M. Solana, et apprecions leurs utiles contribu¬ 
tions. 

La crise en Europe du Sud-Est constitue un defi 
pour la communaute internationale. Elle a fortement 
mis a contribution ses ressources en matiere de securite 
et affecte ses ressources economiques et humanitaires. 
Elle a egalement mis a l’epreuve sa volonte politique et 
sa conscience dans les domaines moral et juridique. En 
depit d’un investissement substantiel en energie et en 
ressources, et de quelques acquis importants, il reste 
encore beaucoup a faire. Le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans la region, le deminage, la 
reconstruction, le relevement et le developpement so- 
cioeconomiques, et la reconciliation demeurent des 
objectifs a atteindre au cours des annees a venir. Fait 
plus important, les pays de la region doivent se prendre 
en charge et trouver leurs voies respectives en vue 
d’une paix durable, de la primaute du droit, de la pro¬ 
tection des droits de l’homme et du developpement 
economique. 

II existe quelques motifs d’optimisme a cet egard. 
Les peuples de la region ont renforce leur volonte de 
rompre le cercle de l’instabilite et affronter les defis 
d’une democratisation veritable. A cet egard, nous 
sommes satisfaits que les efforts de la Croatie aient ete 
reconnus et nous apprecions les paroles 
d’encouragement qui nous ont ete adressees au- 
jourd’hui. En fait, la Croatie a pu sortir du cycle des 
crises et retrouver le groupe de pays voisins bien in- 
tentionnes desireux d’aider ceux qui sont dans le be- 
soin. 


L’exemple de la Croatie illustre remarquablement 
le fait que des changements positifs dans la region sont 
possibles. En outre, l’on voit que ces changements sont 
les bienvenus et recompenses par la communaute inter¬ 
nationale. Etant donne que la principale priorite du 
Gouvernement create est de rattraper le temps perdu, la 
volonte affichee de l’Union europeenne d’accelerer 
1’integration de nouveaux membres qualifies, sur la 
base de leurs realisations, est d’une extreme impor¬ 
tance. Cela constitue un signal clair aux autres pays de 
la region, a savoir que si les conditions sont satisfaites, 
la porte de l’Europe demeure ouverte. 

Dans ce contexte, nous saluons 1’initiative du 
President Chirac d’accorder une attention particuliere, 
durant la presidence franchise de l’Union europeenne, 
aux moyens d’accelerer l’integration de la region dans 
un courant europeen, et nous l’assurons du plein appui 
de la Croatie. Nous pensons que l’initiative franchise 
de convoquer un sommet a cette fin doit recevoir l’aide 
d’un plus grand nombre de pays de la region. 

Peu de temps apres les elections du debut de cette 
annee, la Croatie a fait des progres majeurs en 
s’integrant aux institutions et mecanismes politiques, 
economiques et de securite et en developpant des rela¬ 
tions de bon voisinage. Le Gouvernement croate mene 
une politique regionale active en vue d’instaurer une 
paix durable. Cela inclut la participation au Pacte de 
stabilite pour l’Europe du Sud-Est et l’application sys- 
tematique du programme de retour des refugies. 

De fatjon plus precise, nos efforts visent a conso- 
lider la cooperation dans tous les domaines, et surtout a 
renforcer la stabilite politique et la relance economique 
en Europe du Sud-Est. A cet egard, nous sommes plei- 
nement attaches a la mise en oeuvre des accords de 
Dayton, et appuyons les efforts internationaux pour une 
paix durable en Bosnie-Herzegovine. Alors que la si¬ 
tuation en Croatie s’est amelioree et qu’en Bosnie- 
Herzegovine, elle s’ameliore, la situation en Republi- 
que federale de Yougoslavie suscite de graves inquie¬ 
tudes. Apres avoir touche d’autres pays emergeant 
apres la dissolution de l’ex-Yougoslavie, la crise est 
retournee a son origine : a la Republique federale de 
Yougoslavie. La meme ideologie et le meme regime qui 
ont cause tant de souffrances durant l’agression lancee 
contre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine represente 
maintenant un obstacle au dialogue democratique sur la 
fatjon de regler les tensions ethniques au Kosovo et 
defendre l’egalite et les interets legitimes des citoyens 
du Montenegro. C’est dans l’interet de la Croatie de 
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voir l’Accord de normalisation avec la Republique fe¬ 
derate de Yougoslavie pleinement mis en oeuvre. Mais 
avant une evolution democratique de la situation en 
Republique federate de Yougoslavie, cela semble irrea- 
liste. En attendant, nous continuerons de normaliser 
nos relations avec le Montenegro, surtout en ce qui 
concerne le libre deplacement des civils dans toute la 
zone de Prevlaka, a l’egard de laquelle le regime de 
Milosevic nourrit encore des pretentions territoriales. 

Notre cooperation avec d’autres Etats successeurs 
a l’ex-Yougoslavie est bonne et se developpe au plan 
bilateral et multilateral. II y a, entre autres questions, le 
fait que la Bosnie-Herzegovine, la Croatie, la Mace¬ 
doine et la Slovenie, mues par le souhait commun de 
developper des relations de bon voisinage et done une 
stabilite et une prosperity regionales, ont deploye des 
efforts pour regler, avec la Republique federate de 
Yougoslavie, les questions de succession a leur Etat 
predecesseur commun. Regler la question de la succes¬ 
sion sur la base de l’egalite des cinq Etats successeurs, 
une base que la Republique federate de Yougoslavie 
rejette obstinement, constitue un prealable pour une 
paix et une stabilite durables dans la region. 

La resolution 111 (1992) et la resolution 47/1 de 
TAssemblee generate ont reaffirme le principe de 
l’egalite de tous les Etats successeurs; toutefois, elles 
n’ont jamais ete totalement mises en oeuvre. Certaines 
declarations que nous avons entendues aujourd’hui sont 
encourageantes s’agissant de la mise en oeuvre de ces 
resolutions dans un avenir proche. 

Une autre question qui entrave directement les 
perspectives d’une paix durable dans la region est celle 
de l’obligation redditionnelle penale pour les faits tra- 
giques qui sont survenus au cours du conflit sur le ter- 
ritoire de l’ancienne Yougoslavie. II est essentiel que le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie re¬ 
flate dans son travail la portee et le niveau de partici¬ 
pation des diverses parties aux crimes de guerre qui ont 
ete commis. Le fait que la Republique federate de You¬ 
goslavie refuse de cooperer avec le Tribunal reste un 
obstacle tres serieux a cet egard. Tant que les criminels 
de guerre mis en accusation, tels Milosevic, Mladic, 
Karadzic, Sljivancanin, Radio, Mrksic, Martic et 
d’autres seront en liberte, la justice et la reconciliation 
ne seront pas possibles et les plaies ne se cicatriseront 
pas. 

Afin d’empecher que Ton ne garde un souvenir 
deforme des faits tragiques survenus, et pour Thistoire, 


la Croatie et la Bosnie-Herzegovine ont porte plainte 
contre la Republique federate de Yougoslavie pour ge¬ 
nocide devant la Cour internationale de Justice. Ces 
procedures ne sont pas dirigees contre les Serbes de 
Bosnie-Herzegovine, de Croatie ou de la Republique 
federate de Yougoslavie, mais contre les autorites 
d’Etat de la Republique federate de Yougoslavie, qui 
doivent etre tenues responsables. Dans un communique 
conjoint publie recemment, la Bosnie-Herzegovine 
et la Croatie ont exprime leur conviction que leur coo¬ 
peration aux procedures de la Cour internationale de 
Justice contre la Republique federate de Yougoslavie 
permettra en fin de compte la democratisation, la re¬ 
conciliation et Tetablissement d’une paix et d’une sta¬ 
bilite durables dans la region. 

Enfin, la Croatie est fermement convaincue que 
les efforts de la communaute internationale se revele- 
ront positifs, et la stabilite autonome en Europe du 
Sud-Est ne sera assuree que lorsque les pays de la re¬ 
gion pourront assumer la responsabilite de leur avenir. 
Pour certains d’entre eux, cela risque de prendre beau- 
coup de temps, mais cela vaut la peine de consentir de 
nouveaux efforts individuels et collectifs. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent de la Croatie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. Je crois que c’est un tres beau symbole que 
le dernier orateur de cet important debat soit le repre¬ 
sentant d’un pays qui connait des evolutions particulie- 
rement encourageantes. 

En guise de conclusion a notre debat, je me pro¬ 
pose de donner la parole a M. Carl Bildt pour qu’il 
puisse tirer les conclusions et repondre aux observa¬ 
tions et aux questions qui ont ete posees. 

M. Bildt (parle en anglais ) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je crois que la conclusion principale tiree de ces 
heures de debats est que cette initiative que vous avez 
prise d’organiser le debat a ete non seulement haute- 
ment opportune mais tres appreciee par ceux qui y ont 
participe et par nous tous qui avons pu entendre les 
differentes interventions qui ont releve aussi bien les 
problemes que nous connaissons que les possibility 
d’avancer. 

Sur une note quelque peu plus personnelle, je 
voudrais commencer par exprimer ma reconnaissance 
pour leurs interventions aux representants de la Bosnie- 
Herzegovine, car je sais que Muhamed Sacirbey et 
Milos Prica sont de vieux amis personnels, mais ils ne 
sont pas amis entre eux. Ils etaient vraiment des enne- 
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mis appartenant aux deux antagonistes dans ce qui a ete 
la guerre la plus apre en Europe durant la deuxieme 
partie du XXe siecle. Le fait non seulement qu’ils puis- 
sent s’asseoir ensemble, mais qu’ils puissent prendre la 
parole ensemble au Conseil de securite de l’ONU 
- sans certainement pretendre que rien ne s’est passe, 
ou qu’il n’y a aucun probleme - prouve, plus que toute 
autre chose, que malgre toutes les difficultes dans la 
region, il y a une maniere de progresser - le chemin 
n’est pas facile, il n’est pas rapide, mais il existe. Je 
leur exprime aussi mes remerciements personnels pour 
leurs contributions respectives. 

Je crois que nous avons pu egalement ecouter des 
interventions constructives tournees vers l’avenir des 
representants de la Slovenie, de la Croatie, de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, de l’Albanie et 
de la Bulgarie dans lesquelles tous, selon leurs vues 
respectives, ont souligne aussi bien leurs problemes 
respectifs dans leurs parties respectives de la region 
que la necessite de cette demarche regionale, cette re¬ 
cherche d’une solution politique plus generate dans le 
cadre l’Europe. C’etait, en fait, la piece maitresse de 
mon intervention, et, je crois aussi, de l’intervention 
faite par M. Javier Solana au nom de l’Union euro- 
peenne. 

J’ai note avec satisfaction l’appui vigoureux ex¬ 
prime en faveur des efforts et de la demarche des Na¬ 
tions Unies, de la part de l’Ambassadeur Holbrooke 
des Etats-Unis et de l’Ukraine, pour ne citer que deux 
exemples de nations qui, sur certaines des autres ques¬ 
tions qui sont discutees aujourd’hui, ont des approches 
quelque peu divergentes. Mais l’appui qu’ils ont tous 
les deux exprime, ainsi que d’autres, est, evidemment, 
quelque chose que nous retiendrons pour nos travaux. 

En cette heure tardive, je ne vais pas reprendre 
toutes les questions. Beaucoup d’entre elles seront 
abordees dans le cadre des reunions d’information or- 
dinaires que le Secretariat tient avec le Conseil sur les 
differentes operations de maintien de la paix dans la 
region. Je voudrais simplement, concernant le Kosovo, 
insister sur la preoccupation qui a ete exprimee par 
plusieurs membres du Conseil quant a la necessite 
d’enqueter sur le sort des personnes portees disparues a 
la suite du conflit. Beaucoup d’entre elles - la plupart - 
sont d’origine albanaise, et elles sont egalement 
d’autres origines - serbe et autres. Nous devons insister 
pour trouver tout ce que nous pouvons quant a leur 
sort. 


Mais, je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour rappeler qu’il y encore des milliers de personnes 
portees disparues a la suite des conflits en Bosnie et en 
Croatie. Nous ne devons pas mettre fin aux efforts in- 
ternationaux pour recueillir le plus de renseignements 
possibles sur le sort des disparus. C’est important, non 
seulement pour les families des interesses, mais aussi 
pour les efforts de reconciliation a long terme. 

Je note egalement les preoccupations qui ont ete 
exprimees a propos de la situation des droits de 
l’homme au Kosovo. Je pense que tous ceux qui sont 
presents ici sont tous conscients, et cela a ete exprime 
par la plupart des orateurs, que tant la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo que la presence internationale de securite qu’est la 
Force au Kosovo font de leur mieux pour proteger les 
droits de l’homme de chaque personne. Si elles n’y 
arrivent pas toujours ce n’est pas faute d’efforts, et je 
crois qu’il importe de le reconnaitre. C’est un etat de 
choses qui perdure et qui nous est inquietant. Je viens 
juste de lire un rapport qui est arrive il y a quelques 
heures sur ce qui s’est produit hier matin lorsque six 
grenades de mortier sont tombees dans les locaux du 
tres ancien monastere orthodoxe de Decani dans le sud 
du Kosovo. Ce monastere, ou les mortiers tombent tout 
pres de l’eglise et des moines, est un tresor de la 
culture orthodoxe en Europe. Evidemment, nous de¬ 
vons tout mettre en oeuvre pour faire obstacle a ce type 
de violence. 

Plusieurs orateurs m’ont demande de faire da- 
vantage d’observations sur la situation a l’interieur et 
autour du Montenegro et concernant le Montenegro. Je 
vais repeter ce que j’ai dit fin fevrier et aujourd’hui 
encore : les autorites federates de Belgrade qui, a mon 
avis - et je crois que c’est tres clair - ont commis des 
abus de pouvoir et les representants elus de la Republi- 
que du Montenegro sont engages dans la voie lente 
mais constante de l’affrontement. A moins que nous, 
eux ou des changements ne renversent ces tendances, 
cet affrontement aura lieu, avec des consequences ne¬ 
gatives. 

Ce que nous pouvons faire, evidemment, c’est 
souligner les problemes qui existent du point de vue 
des Nations Unies. Je ne peux que demander a nouveau 
instamment que les representants elus du Montenegro 
se voient accorder un appui politique, economique et 
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autre. Cela est important afin qu’ils aient davantage de 
possibility de poursuivre leur tache pas toujours facile 
qui consiste a maintenir un equilibre entre des interets 
divergents. 11s se sont acquittes avec succes de cette 
tache jusqu’a maintenant, ce qui a contribue a la stabi¬ 
lity et a la democratic, et leur a valu les eloges de la 
communaute internationale. 

Enfin, permettez-moi de souligner qu’il est, a 
mon avis, d’une importance cruciale de poursuivre le 
dialogue sur ces questions au sein du Conseil. 
L’experience de la derniere decennie nous a enseigne 
que si la communaute internationale - et le Conseil en 
est le representant ultime - n’est pas unie d’une fa 9 on 
ou d’une autre derriere un consensus sur ce que nous 
tentons d’accomplir dans la region en matiere de stabi¬ 
lity et de paix, il est peu probable que nous reussis- 
sions. Ainsi, le dialogue avec le Conseil et au sein du 
Conseil est absolument essentiel au moment ou nous 
nous preparons pour le jour ou les conditions seront 
favorables pour le reglement regional d’ensemble des 
questions politiques, ce qui ouvrira la voie au regle¬ 
ment de toutes les questions « de moindre importance » 
dont nous avons parle aujourd’hui. 


Dans cet esprit, et a titre d’ami de longue date 
egalement, je tiens a vous remercier. Monsieur le Pre 

sident, pour cette initiative et ce debat. Je peux vous 
assurer que je ferai tout en mon pouvoir pour etre a la 
hauteur des attentes exprimees aujourd’hui. 

Le President : Je remercie M. Carl Bildt d’avoir 
tire avec tant d’eloquence les conclusions d’un long 
debat, d’un debat de haute tenue, d’un debat tourne 
vers l’avenir. 

J’en retiens d’abord des notes d’optimisme. J’en 
retiens aussi le conseil que vient de nous donner Carl 
Bildt : il faudra qu’il y ait d’autres debats de ce type, 
car il faudra que, pendant de longues annees encore, la 
communaute internationale tout entiere apporte son 
regard, son attention, son aide a la region des Balkans 
occidentaux, dont le destin est lie a celui de l’Europe, 
et d’abord de l’Union europeenne. 

11 n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de security a ainsi achieve son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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